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- ARRETE -

PORTANT ENREGISTREMENT
D’UlNE INSTALLATION DE TRAVAIL DU BOIS

OU MÀTERIAUX COMBUSTIBLES ANALOGUES
EXPLOITEE PAR LA S.A.S. LAUDESCHER

A CARENTAN LES MARAIS

LE PREFET DE LA MANCHE
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le Code de l’Environnement, en particulier ses articles L.512-7 à L.512-7-7, R.512-46-1 à
R.512-46-30;

VU la nomenclature des installations classées codifiée à l’annexe de l’article R. 5119 du Code de
l’environnement

VU le Plan Local d’Urbanisme de la ville de Carentan;

VU l’arrêté ministériel du 2 septembre 2014 relatif aux prescriptions générales applicables aux
installations relevant du régime de l’enregistrement au titre de la rubrique n° 2410 (installation où
l’on travaille le bois ou matériaux combustibles analogues) de la nomenclature des installations
classées pour la protection de l’environnement;

VU l’arrêté ministériel du 2 mai 2002 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations
classées soumises à déclaration sous la rubrique 2940

VU la demande du 6 juillet 2015 complétée le 9 octobre 2015, présentée par la S.A.S LAUDESCHER,
dont le siège social est ZI de Pommenauque à Carentan les Marais, pour l’enregistrement d’une
installation où l’on travaille le bois et les matériaux combustibles analogues (rubriques n°2410 de la
nomenclature des installations classées) située à ladite adresse;

VU le dossier technique annexé à la demande, notamment les plans du projet et les justifications de la
conformité des installations aux prescriptions générales de l’arrêté ministériel du 2 septembre 2014
susvisé, dont l’aménagement n’est pas sollicité;

VU l’arrêté préfectoral n° 15-795-GH du 13 octobre 2015 fixant les jours et heures où le dossier
d’enregistrement a pu être consulté par le public

VU l’absence d’observation du public durant la période de consultation du 9 novembre 2015 au
7 décembre 2015 inclus;

VU les avis des conseils municipaux de Carentan, Méautis et Saint-Come-du-Mont, consultés entre le
13 octobre 2015 et le 22 décembre2015;
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VU le rapport du 04 janvier 2016 de l’inspection des installations classées:

CONSIDÉRANT que la demande d’enregistrement justifie du respect des prescriptions générales de l’arrêté
de prescriptions générales (enregistrement) n° 2410 susvisé, et que le respect de celles-ci suffit à garantit la
protection des intérêts mentionnés à l’article L 511-1 du code de l’environnement;

CONSIDÉRANT que la demande précise que le site sera, en cas d’arrêt définitif de l’installation, réaffecté en
cohérence avec la zone artisanale et industrielle environnante;

CONSIDÉRANT que le dossier déposé ne met en évidence aucun des motifs prévus à l’article L. 512-7-2 du
Code de l’environnement pour soumettre la demande à la procédure prévue par l’article L. 512-2,
notamment au regard de la sensibilité du milieu environnant ou du cumul des incidences du projet avec
celles d’autres projets; que la consultation publique et la consultation des communes n’ont révélé aucun de
ces motifs

SUR proposition de la secrétaire générale de la préfecture de la Manche;

ARRÊTE

TITRE 1. PORTÉE, CONDITIONS GÉNÉRALES

CHAPITRE 1.1. BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT, DURÉE. PÉREMPTION

Les installations de la S.A.S LAUDESCHER, représentée par M. Jean Marc LAUDESCHER, président de la
S.A.S LAUDESCHER dont le siége social est situé ZI de Pommenauque à Carentan les Marais, faisant
l’objet de la demande susvisée du 06 juillet 2015, complétée le 09 octobre 2015, sont enregistrées.

Ces installations sont localisées sur le territoire de la commune de Carentan les Marais. Zl de
Pommenauque. Elles sont détaillées au tableau de l’article 1.2.1 du présent arrêté.

L’arrêté d’enregistrement cesse de produire effet lorsque, sauf cas de force majeure, l’installation n’a pas été
mise en service dans le délai de trois ans ou lorsque l’exploitation a été interrompue plus de deux années
consécutives (article R.512-74 du code de l’environnement).
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ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA
NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSEES

. . . . . . Nature et volume dE
Rubrique Libelle de la rubrique (activite) l’installation

Regime

2410-Bi Atéliers où l’on travaille le bois ou matériau Puissance de l’ensemble des’ Enregistrement
combustibles analogues machines 882,3 kW

La puissance de l’ensemble des machiner
présentes étant supérieure à 250 kW

2940-2b Application, cuisson, séchage de vernis,quantité maximale mise enDéclaration
peinture, apprêt, colle, enduit,...Lorsquœuvre pour l’applicatior
l’application est faite par tout procédé autrE. 70 kg/jour
que le trempé (pulvérisation, enduction,...)

Si la quantité maximale susceptible d’être mise.
en oeuvre est supérieure à 10 kg/jour e
inférieure à 100 kg/jour.

Voiume : éiéments caractérisant ia consistance, ie rythme de fonctionnement, ie volume des instaliations ou ies capacités maximaies
autorisées en référence à ia nomenclature des instaliations classées.
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ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L’ETABLISSEMENT

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants

Communes Parcelles Lieux-dits

Carentan les Marais Cadastrées AK 203, 204, 206 et 243 ZI de Pommenauque

Les installations mentionnées à l’article 1.2.1 du présent arrêté sont reportées avec leurs références sur un

plan de situation de I’étabHssement tenu à jour et tenu en permanence à la disposition de l’inspection des

installations classées.

CHAPITRE 1.3. CONFORMITÉ AU DOSSIER D’ENREGISTREMENT

ARTICLE 1.3.1. CONFORMITE AU DOSSIER D’ENREGISTREMENT

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées

conformément aux plans et données techniques contenus dans le dossier déposé par l’exploitant,

accompagnant sa demande du 06juillet2015, complétée le 09 octobre 2015.

CHAPITRE 1.4. PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABLES

ARTICLE 1.4.1 -ARRÊTÉS MINISTÉRIELS DE PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES

S’appliquent à l’établissement les prescriptions des textes mentionnés ci-dessous:

- arrêté ministériel du 2 septembre 2014 relatif aux prescriptions générales applicables aux

installations relevant du régime de l’enregistrement au titre de la rubrique n° 2410 (installation où l’on

travaille le bois ou matériaux combustibles analogues) de la nomenclature des installations classées

pour la protection de l’environnement

- arrêté ministériel du 02 mai 2002, relatif aux prescriptions générales applicables aux installations

classées soumises au régime de la déclaration sous la rubrique 2040 de la nomenclature des

installations classées.

Le présent arrêté vaut récépissé de déclaration au titre de l’article R512-49 du Code de l’environnement.

Les prescriptions générales n 2410 (enregistrement), et 2940 (déclaration), sont annexées au présent

arrêté.

CHAPITRE 1.5 - MODIFICATIONS ET CESSATION D’ACTIVITÉ

ARTICLE 1.5.1 - PORTER À CONNAISSANCE

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d’utilisation ou à leur voisinage,

et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d’enregistrement, est

portée avant sa réalisation à la connaissance du préfet avec tous les éléments d’appréciation.

ARTICLE 1.5.2 - TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT

Tout transfert sur un autre emplacement des installations classées visées sous l’article 1.2 du présent arrêté

nécessite une nouvelle demande d’enregistrement (ou autorisation selon contexte).

ARTICLE 1.5.3 - CHANGEMENT D’EXPLOITANT

Dans le cas où l’établissement change d’exploitant, le successeur fait la déclaration au préfet dans le mois

qui suit la prise en charge de l’exploitation.

ARTICLE 1.5.4 - CESSATION D’ACTIVITÉ

Lors d’une cessation définitive d’activité, l’exploitant doit placer le site de l’installation dans un état tel qu’il ne

puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés à l’article L. 511-1 du Code de l’Environnement et qu’il

permette le ou les usages futurs du site déterminés dans le dossier de demande d’enregistrement.

.1...
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Après l’arrêt définitif des installations, le site est ternis en état suivant le descriptif de la demande
d’enregistrement, pour être réaffecté en cohérence avec la zone artisanale et industrielle environnante.

TITRE 2. MODALITES D’EXECUTION, VOIES DE RECOURS

ARTICLE 2.1. FRAIS

Les frais inhérents à l’application des prescriptions du présent arrêté sont à la charge de l’exploitant.

ARTICLE 2.2 DELAIS ET VOIES DE RECOURS (art. L.514-6 du code de Ienvironnement)

En application de l’article L514-6 du code de l’environnement, le présent arrêté est soumis à un contentieux
de pleine juridiction.

lI peut être déféré à la juridiction administrative territorialement compétente:
10 Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où
l’acte leur a été notifié
20 Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements,
en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l’installation présente pour les
intérêts visés à l’article L.511-1, dans un délai d’un an à compter de la publication ou de l’affichage de
l’acte, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu’à la fin d’une période de six mois suivant la mise
en activité de l’installation.

Les tiers qui n’ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n’ont élevé des constructions dans le voisinage
d’une installation classée que postérieurement à l’affichage ou à la publication de l’arrêté portant
enregistrement de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer
ledit arrêté à la juridiction administrative.

ARTICLE 2.3. PUBLICATION

Une copie du présent arrêté est déposée à la mairie de Carentan les Marais et peut y être consultée.
Un extrait du présent arrêté, énumérant les conditions auxquelles l’enregistrement est accordé, est affiché à
la mairie de Carentan les Marais pendant une durée minimum de quatre semaines. Un certificat d’affichage
du maire attestera l’accomplissement de cette formalité.
Une copie de cet arrêté est publiée sur le site internet des services de l’Etat dans la Manche
www.manche.qouv.fr/Publications/Annonces-avis et au recueil des actes administratifs de la préfecture.
L’arrêté est affiché en permanence de façon visible dans l’établissement par les soins du bénéficiaire de
l’enregistrement.

Une copie de l’arrêté est adressée aux conseils municipaux de Carentan les Marais et Méautis.
Un avis est inséré par les soins du préfet et aux frais de l’exploitant dans les journaux Ouest-France et La
Manche Libre.

ARTICLE 2.4. EXÉCUTION - AMPLIATION

La secrétaire générale de la préfecture , le Directeur Régional de l’Environnement, de l’Aménagement et du
Logement de Normandie, l’inspecteur de l’environnement chargé des Installations Classées, le maire de
Carentan les Marais, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l’exécution du présent arrêté
dont copie sera notifiée à l’exploitant.

Saint-Lô, le 12 JAN. 2016
Pour le Préfet

La secrétaire générale

CécileDl—
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